
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur <Titre>les problèmes constitutionnels d'une gouvernance à plusieurs niveaux dans l'Union européenne, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteurs: Roberto GUALTIERI (S&D/IT) et Rafal TRZASKOWSKI (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0372/2013 / P7_TA(2013)0598
3.
Date d’adoption de la résolution: le 12 décembre 2013
4.
Objet: P<Titre>roblèmes constitutionnels d'une gouvernance à plusieurs niveaux dans l'Union européenne

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution aborde les enjeux posés par une intégration plus poussée, notamment dans le domaine de la gouvernance économique de l'UE. Le point de départ est l’asymétrie entre l’Union et l’UEM. La résolution souligne le rôle clé de l’intégration différenciée, qui est considérée comme une caractéristique constitutive du processus d'intégration européenne. Les termes «à plusieurs niveaux» renvoient à une forme d’intégration différenciée dans le cadre de laquelle les États conviennent de fixer des objectifs différents, par opposition aux termes «à plusieurs vitesses» qui renvoient à une intégration dans le cadre de laquelle les États cherchent à atteindre les mêmes objectifs dans des délais différents. Néanmoins, le rapport a une portée plus étendue et offre une vision globale des aspects constitutionnels de la gouvernance économique. La résolution salue le «projet détaillé»
 conçu par la Commission et invite cette dernière à présenter sans tarder des propositions législatives, soulignant que certains éléments nécessiteront une modification des traités. Des propositions de modifications des traités sont faites. Toutefois, la résolution se concentre tout d’abord sur les possibilités d’une intégration plus poussée dans le cadre des traités existants. Elle insiste également sur l'importance de mener à bien les réformes nécessaires en matière de gouvernance conformément à la méthode communautaire. Tout nouvel accord intergouvernemental doit être exclu. La résolution adresse à la Commission plusieurs demandes, qui sont résumées ci-après.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution (i) appelle toutes les institutions à agir rapidement en exploitant au maximum les possibilités offertes par les traités en vigueur, mais aussi à préparer les modifications qu'il est nécessaire d'apporter aux traités afin de garantir la sécurité juridique et la légitimité démocratique.

· La Commission poursuivra les travaux de mise en œuvre de son projet détaillé, dans l’ordre approprié. Le président Barroso a confirmé, dans son discours sur l'état de l'Union, l'intention de présenter de nouvelles idées sur l'avenir de l'UE avant les élections européennes.
De plus, la résolution (ii) désapprouve les termes «dispositifs contractuels» et invite à trouver de meilleurs moyens de lier formellement les fonds mis à disposition au titre de l'instrument de convergence et de compétitivité (ICC) aux réformes structurelles.

· Le Conseil européen, dans ses conclusions de décembre 2013, a proposé la notion de «Partenariats pour la croissance, l'emploi et la compétitivité». De tels partenariats reposant sur un système d'arrangements contractuels arrêtés d'un commun accord et de mécanismes de solidarité associés contribueraient à favoriser et à appuyer des politiques économiques saines. La Commission apportera sa contribution en continuant à formuler des propositions pour de tels partenariats.

La résolution (iii) invite la Commission à présenter, dans le cadre du semestre européen, une proposition visant à adopter un code de convergence qui soit fondé sur la stratégie Europe 2020 et établisse un solide pilier social.

· La stratégie Europe 2020 comprend déjà un pilier social formel dont l'objectif est de promouvoir la nature inclusive de la croissance et de renforcer la cohésion sociale, et il est assorti d'objectifs visant à relever le taux d'emploi en Europe et à réduire la pauvreté et l'exclusion sociale. En outre, la Commission a proposé une série d'initiatives pour renforcer la dimension sociale de l'UEM [COM(2013) 690 du 2 octobre 2013]. Dans le contexte de la prochaine révision à mi-parcours de la stratégie Europe 2020, la Commission fera le point sur l'objectif de l'UE visant à atteindre une croissance intelligente, durable et inclusive. 
La résolution (iv) insiste pour que le Président du Parlement présente, lors du Conseil européen du printemps, la position du Parlement sur l'examen annuel de la croissance, et estime qu'il conviendrait de négocier un accord interinstitutionnel visant à associer le Parlement européen à l'approbation de l'examen annuel de la croissance, des orientations de politique économique et des lignes directrices pour l'emploi.

· L'examen annuel de la croissance expose le point de vue de la Commission sur les priorités économiques des prochaines années. La présentation de l'examen annuel de la croissance par la Commission lance un débat au niveau de l'UE, auquel participent pleinement le Parlement et le Conseil.

· Le Parlement européen participe activement au processus de réflexion sur les priorités en matière d'économie et de politique de l'emploi au niveau de l'UE, notamment en organisant début janvier sa «semaine parlementaire» pour débattre des grandes priorités, et en tenant des «dialogues économiques» réguliers avec les principaux acteurs concernés aux niveaux européen et national.

· Dans son «projet détaillé», la Commission suggère que, dans une UEM approfondie, le Parlement participe davantage au choix des priorités pluriannuelles de l'Union. En outre, les grandes orientations des politiques économiques et les lignes directrices pour l’emploi (qui, à l’heure actuelle, sont présentées ensemble en tant que «lignes directrices intégrées» mais reposent sur deux bases juridiques distinctes) devraient être fusionnées en un instrument unique exposant les priorités pluriannuelles de l’Union et, élément essentiel, cet instrument devrait être adopté par la procédure législative ordinaire prévoyant la codécision du Parlement européen et du Conseil.

La résolution (v) considère que la Commission devrait régulièrement faire rapport au Parlement européen au nom de la «troïka»; elle rappelle que la participation de l'UE au système de «troïka» devrait être soumise au contrôle démocratique du Parlement.

· La Commission publie déjà régulièrement des analyses sur les programmes et des rapports sur le respect de la conformité; elle participe également aux dialogues de la commission ECON du Parlement. Les évaluations ex post ne doivent être effectuées qu'après l’expiration des programmes. Il y a lieu de tenir compte du caractère sensible que présentent certaines informations du point de vue politique et financier.

· Il convient également de noter que la nouvelle législation «two-pack» (l'ensemble de mesures relatives à la discipline budgétaire dans la zone euro) accroît sensiblement la transparence et la responsabilité de la Commission vis-à-vis du Parlement européen sur les pays participant au programme, étant donné qu'elle prévoit pour la Commission une obligation de rendre compte vis-à-vis du Parlement européen.

· Plus concrètement, le two-pack prévoit que le vice-président chargé des affaires économiques et monétaires et de l’euro informe oralement le Président et les vice-présidents des commissions compétentes du Parlement européen des progrès enregistrés dans la préparation et le suivi des programmes d'ajustement. Ces informations sont traitées de manière confidentielle. Une réunion de ce type s'est déjà tenue le 21 janvier 2014 et la Commission restera disponible à l'avenir pour d'autres réunions.

La résolution (vi) réitère ses demandes répétées en faveur de l'intégration du mécanisme européen de stabilité (MES) dans l'acquis communautaire, pour qu'il puisse être traité conformément à la méthode communautaire et qu'il soit soumis à une obligation de rendre des comptes devant le Parlement; elle demande à la Commission de présenter une proposition en ce sens.

· La Commission a noté dans son projet détaillé qu'il ne serait pas exclu d’intégrer le MES dans le cadre des traités actuels de l’UE, par la voie d’une décision en application de l’article 352 du TFUE et d’une modification de la décision de l’UE relative à ses ressources propres. Eu égard à l’importance politique et financière d’une telle mesure et des adaptations juridiques qu’elle requiert, cette voie constituerait une solution à moyen ou long terme. Il est par ailleurs envisageable de modifier les traités de l'UE, ce qui permettrait l'intégration du MES dans le cadre de l'UE. Cette solution permettrait également la mise en place de procédures décisionnelles adaptées mais elle requerrait la ratification des États membres conformément à leurs traditions constitutionnelles respectives, et elle constituerait dès lors aussi une solution à moyen ou long terme.

La résolution (vii) demande que le commissaire aux affaires économiques et monétaires soit ministre du budget et vice-président permanent de la Commission.

La Commission a discuté des possibilités d'un Trésor de l'UEM dans son projet détaillé.
----------

� Communication de la Commission, COM(2012) 777 final/2 - Projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie - Lancer un débat européen, 30.11.2012.
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